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À l'invitation de son homo-logue sud-africain, CyrilRamaphosa, le présidentde la République, Ali BongoOndimba, est arrivé, hier, àJohannesburg, où il prendpart, dès aujourd'hui, au10e sommet des BRICS(Brésil, Russie, Inde, Chineet Afrique du Sud).Placé sous le thème : "Les

BRICS en Afrique : collabo-
ration pour une croissance
inclusive et une prospérité
partagée dans la 4e révolu-
tion industrielle", la ren-contre de Johannesburgsera l'occasion pour AliBongo Ondimba, présidenten exercice de la Commu-nauté économique et mo-nétaire de l'Afriquecentrale (CEEAC), de pré-senter les opportunitésd'investissement dont dis-pose la sous-région, et deplaider pour un partena-

riat entre la CEEAC et lesBRICS, ensemble de paysémergents représentant26% de la superficie de laplanète, 42% de la popula-tion de la planète et 20%du PIB mondial.Le rendez-vous d'Afriquedu Sud verra aussi la parti-cipation des présidentsrusse Vladimir Poutine,chinois Xi Jinping, brésilienMichel Temer, du Premierministre indien NarendraModi et de plusieurs autreschefs d'Etat et de gouver-

Ali Bongo Ondimba depuis hier à Johannesburg
Gabon-Afrique du Sud/10e Sommet des /BRICS (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Inde et Russie) 

LLIM
Libreville/Gabon

nement du continent.En marge de ce sommet, lechef de l'Etat prendra éga-lement part à une granderéunion organisée par le
"BRICS-leaders Africa Dia-
logue Forum Retreat".

Le chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba.
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À partir du mois prochain,
les agents publics devront
pointer.

FACE au manque de fiabi-lité des résultats obtenuslors de la récente opérationde mise sous bons decaisse des agents publicsen service dans la capitalegabonaise, le ministre de laFonction publique, AliAkbar Onanga Y'Obegue, aannoncé, hier, au cours desa rencontre avec les re-présentants de la presse

nationale et internationale,
"la mise en place, à compter
de ce mois d'août, des listes
d'émargement de présence
dans tous les services pu-
blics", afin de s'assurer du
"contrôle effectif, régulier et
quotidien de la présence des
agents publics à leurs
postes".De manière concrète , "il
s'agira, sur la base des lis-
tings mis à jour au cours de
cette opération par les di-
recteurs centraux des Res-
sources humaines, de faire
tenir des listes de présence
dans chaque service public
de chaque ministère rele-
vant de leur juridiction sur
lesquelles chaque agent pu-

blic sera tenu d'émarger
chaque jour. Ces listes se-
ront retournées à la fin de la
semaine aux services cen-
traux du ministère de la
Fonction publique qui pro-
céderont à leur centralisa-
tion mensuelle, en vue de les
confronter avec les attesta-
tions spéciales de présence
et vérifier ainsi la véracité
ou non des déclarations is-
sues de cette opération", a-t-il déclaré. L'objectif étant,a-t-il précisé, "d'aboutir, in
fine, par cette confrontation
des données, à la vérifica-
tion de la présence réelle, ef-
fective et physique de
chaque agent public, en vue
de l'assainissement définitif

Des listes d'émargement de présence dès août
Contrôle effectif des agents publics à leurs postes de travail
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des fichiers de la Fonction
publique et de la Solde. Ac-

cessoirement, cette centrali-
sation nous permettra d'ob-

tenir des données plus fia-
bles qui serviront de base de
preuve aux  sanctions admi-
nistratives, pécuniaires et
les poursuites". De même, il a annoncé "la
mise en service d'un nu-
méro vert gratuit permet-
tant à toute personne qui en
a la preuve, de signaler les
cas de personnes percevant
la rémunération de l’État
sans y avoir droit".Autant de dispositions qui,a-t-il martelé, "indiquent à
tous et à chacun que le
changement de paradigme
prôné par le chef de l’État,
Ali Bongo Ondimba, n'est
pas un vain mot, mais bel et
bien une réalité concrète".

A compter du mois prochain, les agents publics de-
vront pointer.
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AU cours d'une déclarationfaite, hier après-midi, à sonsiège situé derrière la mai-rie du Haut de Gué-Guédans le 1er arrondisse-ment de Libreville, la"Plate-forme des 41" partispolitiques de l'oppositionest, par la voix du prési-dent du Rassemblementpour la démocratie et leprogrès (RDP), Pépin Mon-gockodji, revenue sur lesmesures gouvernemen-tales visant la réduction dutrain de vie de l'Etat, toutcomme les législatives àvenir dont on ignore tou-jours la date. C'était en pré-sence de quelques leaders

de ce regroupement poli-tique.Sur ce dernier sujet, leporte-parole de la "Plate-forme des 41" a invité leCentre gabonais des élec-tions (CGE) et le gouverne-ment à communiquer trèsrapidement la date desélections législatives, afinde "sortir le pays du flou en-
tretenu et de la situation
anticonstitutionnelle ac-
tuelle, avec un Parlement
monocaméral".Il s'est également montréfavorable à l'organisationdes élections couplées aupremier tour des législa-tivesS'agissant de la réductiondu train de vie de l'Etat, la"Plate-forme des 41", qua-lifie la mesure visant la ré-duction des salaires des

La "Plate-forme des 41" interpelle le CGE
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fonctionnaires civils de
"discriminatoire". Car, selonses membres, cette mesureexclut les agents des forcesde défense et de sécurité,violant gravement le ser-ment du président de la Ré-publique, par lequel ildéclarait qu'il sera "juste et

loyal envers tous".Et l'orateur de poursuivre :
"Cette décision affecte gra-
vement le panier de la mé-
nagère et les équilibres
familiaux, menaçant consi-
dérablement la cohésion so-
ciale (...) ravive davantage le
climat social en soulevant

un tollé général des organi-
sations syndicales et des
fonctionnaires civils de
l'Etat"...La "Plate-forme des 41" apar ailleurs, suggéré "la di-
minution de l'équipe gou-
vernementale, la
suppression de la Médiature

de la République, la déloca-
lisation des agences ratta-
chées à la présidence de la
République, la suppression
des agences non produc-
tives, la diversification de
l'économie avec la création
de nouveaux piliers de la
croissance de notre écono-

Le président du RDP, Pépin Mongockodji (milieu), a lu
la déclaration.
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